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Le mouvement des villes équitables
entre militantisme et certification
éthique des lieux
Jérôme Ballet et Aurélie Carimentrand

 

Introduction

1 Cet article s’intéresse aux processus de certification du commerce équitable à travers

l’analyse du mouvement des villes équitables. Il s’agit dans ce cas de certifier un lieu

(par  l’intermédiaire  d’une  communauté  ou  d’une  collectivité  locale)  plutôt  qu’un

produit ou une organisation. Le mouvement des villes équitables se décline dans un

processus  plus  ou  moins  participatif  à  configuration  d’acteurs  variable  selon  les

contextes. À partir d’une comparaison de cas issus de la littérature (Angleterre, France,

États-Unis,  Inde  principalement),  nous  interrogeons  la  gouvernance  de  cette

certification qui repose sur un double niveau. Un niveau international avec un cadre

général  qui  définit  l’appellation  « ville  équitable »  (Fair  Trade  Towns)  émanant  des

premières initiatives  en Angleterre,  et  un niveau local  qui  s’immisce dans ce cadre

international et le transforme du fait des caractéristiques des acteurs impliqués. Ces

variations  géographiques  sont  aussi  des  variations  politiques  des  territoires  dans

lesquelles les relations de pouvoir ne peuvent être évacuées, et renvoient à une analyse

de l’éthique du forum (Elster, 1986). Il faut comprendre par éthique du forum, les règles

de  participation,  de  discussion  et  de  prise  de  décision  des  groupes  d’acteurs

hétérogènes.  Nous présentons dans une première section les  évolutions croisées du

militantisme et de la certification au sein du mouvement du commerce équitable. Puis

nous nous intéressons plus particulièrement aux processus de certification des villes

équitables. Nous montrons enfin en quoi cette nouvelle forme de certification interroge

les enjeux éthiques d’une certification qui se veut elle-même éthique.
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La question du militantisme et de la certification dans
le commerce équitable

2 Initialement, le commerce équitable a consisté dans la mise en œuvre d’un partenariat

commercial  entre  des  organisations  au  Nord  et  des  producteurs  au  Sud,  destiné  à

améliorer  les  conditions  de  vie  de  ces  derniers  (Moore,  2004 ;  Raynolds,  Murray  et

Wilkinson,  2007 ;  Jaffee,  2014).  Sans  chercher  à  définir  ce  qu’est  un  échange

parfaitement juste, le commerce équitable promeut une réduction des injustices dans

les  échanges  internationaux  (Walton,  2010 ;  Ballet  et  Pouchain,  2015).  Malgré  des

caractéristiques  qui  l’associent  au  commerce  international,  le  commerce  équitable

apparaît  bien  comme  un  mouvement  social  porté  par  une  forme  de  militantisme

(Gendron,  Bisaillon  et  Otero  Rance,  2009 ;  Lekakis,  2013).  La  certification,  qui  a

constitué  un  levier  important  pour  le  développement  du  commerce  équitable,  l’a

largement mis en doute et remodelé.

 

Le commerce équitable comme mouvement social

3 Le  militantisme  peut  être  défini  de  manière  générale  comme  un  ensemble  de

comportements qui plaident en faveur du changement pour une cause sociale (Klar et

Kasser,  2009).  Le commerce équitable renvoie à une forme de militantisme mondial

(Bennett,  2003)  et  se  situe  nettement  dans  une  optique  de  consumérisme politique

(Micheletti, 2003 ; Stolle, Hooghe et Micheletti, 2005 ; Jacobsen et Dulsrud, 2007 ; Stolle

et Micheletti, 2013). Si le consumérisme politique n’est pas nouveau (Wirt, 2017), il se

scinde entre actions de boycott  et  actions de buycott  (Neilson,  2010).  Le commerce

équitable se trouve du côté du second type d’actions, promouvant l’amélioration des

pratiques en ciblant les achats sur des produits possédant un contenu ou une valeur

éthique (Clarke et al., 2007 ; Carimentrand, 2008 ; Doherty, Davies et Tranchell, 2013).

Les  travaux  empiriques  sur  les  consommateurs  de  produits  équitables  soulignent

d’ailleurs  l’importance  pour  ces  derniers  des  effets  positifs  de  leurs  achats  sur  les

producteurs (De Pelsmacker, Driesen et Rayp, 2005 ; Ozcaglar-Toulouse, 2005 ; Andorfer

et Liebe, 2012 ; Pernin et Petitpretre, 2012).

4 Le militantisme ne se résume cependant pas aux consommateurs. Les organisations de

commerce équitable au Nord sont à l’origine de ce mouvement et sont portées par des

militants qui visent à modifier les règles du jeu du marché (Hira et Ferrie, 2006). Et ce

sont eux qui alimentent la sensibilisation des consommateurs, comme ils agissent en

exerçant  des  pressions  sur  les  firmes  pour  les  inciter  à  reconnaître  le  commerce

équitable  et  à  favoriser  son  développement.  Dans  certains  pays,  ces  militants  sont

également  rassemblés  au  sein  de  structures  ad  hoc,  comme le  Réseau  canadien  du

commerce  équitable,  l’Association  québécoise  du  commerce  équitable,  Fair  World

Project aux États-Unis ou encore Fair(e) un monde équitable en France. Les stratégies

de corporate activism (Paynton et Schnurer, 2010) visant à faire converger les agendas

des militants et des firmes fonctionnent d’ailleurs en partie dans le cas du commerce

équitable  puisqu’il  est  désormais  intégré  dans  la  stratégie  ou  dans  la  gamme  de

produits de nombreuses firmes multinationales (Doherty, Davies et Tranchell,  2013).

Les militants du commerce équitable tentent aussi d’agir sur les pouvoirs politiques. La

reconnaissance  du  commerce  équitable  dans  certains  contextes,  par  les  autorités

politiques, souligne là encore un certain succès des stratégies menées ; comme c’est le
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cas en France avec l’article sur le commerce équitable dans la loi de 2014 sur l’économie

sociale et solidaire.

 

La certification des produits et des organisations, supports du

développement de la consommation de produits issus du commerce

équitable

5 Un outil  majeur du développement du commerce équitable a été la certification. La

certification  est  aujourd’hui  assimilée  à  la  certification  par  tierce  partie,  souvent

présentée comme la seule modalité à même d’assurer une garantie crédible. Ainsi, pour

l’Organisation  internationale  de  normalisation  (ISO),  la  certification  désigne

« l’assurance écrite (sous la forme d’un certificat) donnée par une tierce partie qu’un

produit,  service  ou  système  est  conforme  à  des  exigences  spécifiques ».  Dans  ce

contexte, la certification par première partie est assimilée à de la communication, la

certification par seconde partie, à de l’évaluation (Carimentrand et Requier-Desjardins,

2009), et la certification par les autorités publiques est peu développée. En réaction à

cette  hégémonie  de  la  certification  par  des  organismes  certificateurs,  coûteuse,  la

certification dite « participative » se développe et commence à être reconnue par des

autorités publiques. Cette alternative repose sur divers mécanismes qui mobilisent une

diversité  d’acteurs  à  savoir  des  pairs, des  professionnels  de  l’évaluation,  des

consommateurs… (Lemeilleur et Allaire, 2016) Pour notre propos, nous retiendrons ici

comme  définition  de  la  certification  l’attestation  de  conformité  d’une  entité  à  des

documents  de  référence,  par  un  organisme  tiers,  un  jury,  ou  encore  un  système

participatif de garantie (SPG).

6 Dans le domaine du commerce équitable, on assiste à un double mouvement, avec d’un

côté une critique des mécanismes de certification, et de l’autre un renforcement de ces

mécanismes, là où des procédures différentes s’étaient développées. Si les partenariats

commerciaux au sein de ce mouvement datent des années 1950 (Kocken, 2003 ; Ballet et

Carimentrand, 2007 ; Diaz Pedregal, 2007), ils ont en effet connu un essor substantiel à

partir des années 1990 avec les mécanismes de certification de produits qui ont permis

de développer le  commerce équitable dans la  grande distribution (Wilkinson,  2007 ;

Ballet  et  Carimentrand,  2014).  La  certification des  produits  a  en  effet  permis  à  ces

produits de sortir des boutiques spécialisées grâce aux labels accolés aux emballages,

assurant ainsi leur reconnaissance par les consommateurs dans les grandes surfaces de

distribution. La certification des produits issus du commerce équitable est née en 1988

aux Pays-Bas avec la création du label Max Havelaar par l’association éponyme (Roozen

et Van der Hoff, 2002). Depuis, ce système de certification volontaire s’est développé

dans une vingtaine de pays et s’est professionnalisé par la création d’un organisme de

certification  ad  hoc,  FLOCERT1.  Ce  mouvement  associatif  s’est  fédéré  sur  le  plan

international avec la création de Fairtrade International et du label Fairtrade. Malgré

un  certain  succès  qui  s’est  traduit  par  une  augmentation  sensible  des  ventes  avec

8,5 milliards d’euros de chiffre d’affaires à l’échelon mondial en 2017 pour les produits

labellisés  Fairtrade,  ce  système de  certification  fait  l’objet  de  vives  critiques.  Il  est

pointé du doigt comme un outil qui fait perdre son caractère militant au mouvement.

L’engagement des firmes s’apparente alors à un « petit pas » dirigé par une motivation

marketing (Low et Davenport, 2006 ; Castaldo et al., 2009). La possibilité de certifier des

produits permettrait aux firmes multinationales de développer des gammes de produits
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équitables sans remettre totalement en cause leur stratégie (Raynolds, 2009 ; Le Velly,

2015). Une autre ligne de critique a consisté à souligner que la certification procédait

d’une forme de re-commodification des produits (Renard, 2003 et 2005 ; Fridell, 2007 ;

Daviron  et  Vagneron,  2011),  voire  de  re-fétichisation  (Goodman  et  Herman,  2015)

oubliant à cette occasion les fondements qui ont présidé à sa construction, ancrés dans

une éthique relationnelle (Goodman, 2004 ; Ballet et Carimentrand, 2006 et 2010). Cette

transformation  profonde  a,  d’une  part,  éloigné  les  consommateurs  de  l’action,

provoquant chez eux une forme de délégation de responsabilité (Pouchain, 2012), au

risque de faire perdre au commerce équitable sa dimension militante (Smith, 2015). Elle

a, d’autre part, écarté les producteurs des processus de décision, les reléguant à des

bénéficiaires passifs et sans pouvoir (Renard, 2005 ; Raynolds, 2009 ; Maldidier, 2010 ;

Lemay et Maldidier, 2011). Cette certification de produits par tierce partie se trouve

dans les mains des experts. Il faut toutefois distinguer l’étape de définition des normes

qui  tend  à  devenir  plus  participative,  et  celle  du  contrôle  et  de  la  délivrance  du

certificat, qui reste du domaine de l’expertise. Ces transformations liées aux procédures

de certification des produits ont provoqué des réactions du côté des producteurs qui se

sont  sentis  dépossédés.  Les  luttes  pour  la  reconnaissance  au  sein  des  instances

décisionnaires  de  Fairtrade  International,  la  naissance  du  Symbole  des  producteurs

paysans  (SPP)  (Renard  et  Loconto,  2013 ;  Gautrey,  2016)  en  sont  des  exemples

caractéristiques. Des modifications dans la représentation des producteurs au sein de

Fairtrade  International  ont  d’ailleurs  été  réalisées.  Depuis  2013,  les  trois  réseaux

continentaux de producteurs (CLAC pour l’Amérique latine, Fairtrade Africa et NAPP

pour l’Asie) détiennent 50 % des voix à l’assemblée générale de Fairtrade International

et ont des sièges réservés au sein de son conseil d’administration.

7 En  parallèle,  suivant  une  démarche  très  différente,  un  système  de  vérification  des

organisations  du  commerce  équitable  par  les  membres  a  été  développé  par

l’Organisation mondiale du commerce équitable (WFTO). Cependant, WFTO a également

été poussée à renforcer son système de garantie en intégrant un audit par tierce partie,

en  alternance  avec  les  procédures  d’autoévaluation  et  d’évaluations  croisées  des

membres, afin de se conformer à une conception standard de la certification, c’est-à-

dire  une  validation  par  une  tierce  partie.  Cette  certification  « acteurs »  et  les

certifications  « produits »  sont  finalement  représentatives  de  deux  grands  types  de

filières de commerce équitable, les filières spécialisées avec les réseaux de boutiques

spécialisées membres de WFTO (les « magasins du monde ») et les filières labellisées

Fairtrade  qui  visent  plus  spécifiquement  la  distribution  des  produits  chez  des

distributeurs non spécialisés comme les supermarchés (Ballet et Carimentrand, 2007).

 

Les lieux, nouvel objet de la certification commerce
équitable

8 Du côté des consommateurs, si les organisations de commerce équitable au Nord ont

tenté  de  maintenir  une  dimension  relationnelle  grâce  à  l’usage  marketing  des

photographies de producteurs sur les emballages des produits (Bertho et Carimentrand,

2012), ce sont des nouveaux mouvements de plaidoyer qui ont émergé. Le mouvement

international  des  villes  équitables,  né  en  2000  à  Garstang,  une  petite  bourgade  du

Lancashire  (Angleterre)  (Human et  Crowther,  2011)  en  est  une  forme  majeure,  qui

présente des configurations nationales diverses.
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Ré-amarrer le commerce équitable aux mouvements sociaux locaux

9 Il ne s’agit plus de certifier un produit ou une organisation, mais de certifier un lieu, à

travers  la  reconnaissance  de  l’engagement  d’une  communauté.  La  certification  des

villes équitables peut en fait concerner une communauté villageoise, une collectivité

locale,  une  région  et,  en  principe,  n’importe  qu’elle  entité  territoriale  sans  que  le

certificat concerne une entité définie précisément par des frontières administratives.

En ce sens, le certificat concerne autant les acteurs sur le territoire que le territoire lui-

même. On peut même considérer que cette ambiguïté entre certifier un territoire ou

certifier  des  acteurs  sur  un  territoire  est  la  force  de  la  démarche.  La  certification

revient  dans  certains  cas  à  reconnaître  un  réseau  d’acteurs  sur  un  territoire  aux

frontières floues plutôt que le territoire lui-même. Au Québec, on octroie un statut à un

lieu et on parle de « désignation » de ville équitable. En France, l’utilisation du terme

« label  territoire  de  commerce  équitable »  fait  plus  explicitement  référence  aux

procédures de la certification. Il s’agit plutôt d’une forme de reconnaissance de l’action

des citoyens.

10 Si cette nouvelle forme de certification peut être perçue comme une simple extension

du commerce  équitable  à  côté  de  la  certification de  produits  ou  de  la  certification

d’organisations, elle procède en fait d’un ré-ancrage profond de la démarche. Elle a été

lancée  par  un  petit  groupe  d’activistes,  le  Garstang  Oxfam  Group,  qui  a

systématiquement  fait  valoir  le  commerce  équitable  certifié  Fairtrade  auprès  des

commerçants locaux, des entreprises et des organisations du secteur privé, comme du

secteur public, et les a poussés à accroître la consommation des produits équitables. La

Ville s’est déclarée Fairtrade Town en 2000. Le succès de la démarche a incité le chef de

file du mouvement local, Bruce Crowther, à approcher la fondation Fairtrade pour le

Royaume-Uni (Fairtrade Foundation) pour que cette organisation accepte de certifier

les villes dans lesquelles de telles initiatives seraient prises (Samuel et  al.,  2018).  En

2001,  la  fondation  Fairtrade  a  certifié  Garstang  et  a  lancé  l’initiative  pour  tout  le

Royaume-Uni.  Celle-ci  a  depuis  essaimé  à  travers  le  monde.  Aux  côtés  du  modèle

« mono-label » britannique s’est peu à peu développé un modèle « multi-labels » qui

fait la promotion de l’ensemble des labels et acteurs du commerce équitable (et non

plus seulement du label Fairtrade). Début 2019, 2 167 territoires étaient engagés dans

ces  initiatives  sur  tous  les  continents,  dont  600 au Royaume-Uni,  72 aux États-Unis,

29 en France, 26 au Canada et 2 en Inde (Carimentrand et Ballet, 2018). Depuis 2013, un

comité de pilotage international a été mis en place et le terme Fair Trade Towns a été

préféré au terme initial de Fairtrade Towns pour montrer l’ouverture de la démarche à

d’autres labels que le label Fairtrade2. Ce nouveau type de certification inclut également

les universités,  les groupes religieux (églises,  mosquées,  synagogues et temples),  les

écoles et les lieux de travail. Pour les écoles et les campus universitaires, des critères

spécifiques relatifs à l’enseignement, à la sensibilisation et à l’accessibilité des produits

équitables ont été définis.

11 Ce  nouvel  objet  de  la  certification  commerce  équitable,  qui  concerne  donc

l’engagement  d’une  communauté  dans  une  démarche  spécifique,  s’appuie  sur  un

ancrage local. Il s’agit pour les militants d’amener les consommateurs ayant de faibles

préoccupations éthiques, mais étant soucieux de ce qui se passe localement sur leur

territoire, de s’engager dans le commerce équitable. Les mots campaigners et citizens-

consumers sont  d’ailleurs  préférés  au  terme  militant ( activist en  anglais)  dans  les
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campagnes  menées  en  Angleterre  (Wheeler,  2012).  Il  s’agit  aussi  de  convaincre  les

autorités locales de s’engager dans la promotion du commerce équitable. Avec cette

démarche, le commerce équitable sort de son caractère international et global pour

s’inscrire dans un mouvement local qui soit en phase avec les gens. Le mouvement n’est

plus  alors  perçu  comme  une  affaire  de  grandes  entreprises,  mais  comme  une

préoccupation  locale  portée  par  un  groupe  émanant  de  la  base  de  la  population

(Alexander et Nicholls, 2006). Les actions concernent plusieurs axes (Peattie et Samuel,

2015 et  2018).  Le  premier  type  d’action  relève  des  formes  de  pressions  que  les

populations locales peuvent exercer sur le secteur privé, en particulier les différents

types de commerces locaux, qu’il s’agisse de commerces de vente au détail ou de cafés,

de restaurants, d’hôtels, etc., tous les endroits où des produits du commerce équitable

peuvent être vendus ou utilisés. Le second type d’action concerne l’influence sur les

consommateurs.  Au-delà des effets que peut avoir la mise à disposition de produits

équitables  dans  le  maximum  de  lieux  sur  le  territoire,  la  sensibilisation  des

consommateurs est un point crucial. Il est autorenforçant avec la mise à disposition des

produits  dans  les  commerces.  La  valorisation  du  commerce  équitable  par  les

institutions  locales  telles  que  les  écoles,  les  églises,  les  associations,  etc.,  forge  un

troisième axe d’action. Elle en permet une diffusion des idées et de l’importance. En

lien avec cet axe stratégique, les militants locaux du commerce équitable construisent

des réseaux locaux avec d’autres acteurs et organisations engagés sur d’autres sujets

afin  de  faire  converger  leurs  démarches.  Enfin,  ils  exercent  une  pression  sur  les

autorités  locales  pour  que  ces  dernières  deviennent  acteurs  de  la  démarche.  Selon

Peattie  et  Samuel  (2018),  cette  démarche  multidirections  permet  de  construire  un

réseau  de  militants  non conventionnels,  c’est-à-dire  impliquant  non  seulement  des

militants au profil classique de militant, mais aussi des gens qui n’auraient pas milité

pour une cause sociale et des acteurs institutionnels très différents les uns des autres,

tels que les autorités locales, les associations locales, les écoles, les commerces, etc. Il

s’agit  en  somme  de  construire  une  synergie  locale.  Si  cette  démarche  conduit  à

construire une forme originale de militantisme, elle interroge aussi les configurations

concrètes qu’elle prend selon les lieux.

 

La diversité des configurations nationales

12 Le mouvement des villes équitables s’appuie sur une nouvelle dynamique rassemblant

des  acteurs  assez  divers  à  l’échelon local.  S’il  existe  des  disparités  locales  dans  les

réseaux militants qui forgent les initiatives, des comités de pilotage nationaux ont été

progressivement mis en place. À l’échelon national, ce sont les comités de pilotage, ou

les jurys ad hoc, qui sont responsables de la certification, c’est-à-dire de la conformité

des initiatives aux critères nationaux des villes équitables. Les comités nationaux sont

eux-mêmes réunis en une Assemblée internationale qui a défini le cadre international

pour l’élaboration des critères de certification. Ce cadre international fonctionne en

réseau avec la désignation d’un comité de pilotage international. Le Comité de pilotage

international a été créé en 2012 lors de l’Assemblée des coordinations nationales à la

Conférence internationale des villes équitables à Poznan, en Pologne. Les membres élus

par l’Assemblée sont des coordinateurs nationaux3. Le rôle de ce comité est de faciliter

la  coordination  et  la  transmission  d’informations  entre  les  différentes  initiatives

nationales.  Ce comité n’a donc pas de pouvoir de décision, il  est un facilitateur des

initiatives locales. Le mouvement des villes équitables apparaît ainsi comme un réseau
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avec des nœuds aux paliers national et  international.  Cette configuration en réseau

participe de la construction d’un mouvement possédant une volonté de convergence

des critères de certification qui laisse en même temps de la souplesse aux initiatives

locales et nationales. C’est cette question de l’uniformisation et de la diversité que nous

voulons aborder ici et nous nous appuyons pour cela sur la littérature. La littérature

sur  les  villes  de  commerce  équitable  est  relativement  modeste  pour  l’instant.

L’essentiel concerne les États-Unis et le Royaume-Uni. Nous complétons par des études

de cas sur la France et l’Inde principalement.

13 Sur  le  plan  international,  cinq  critères  ont  été  définis  pour  obtenir  la  certification

« ville équitable » :

1. Le  conseil  municipal  doit  adopter  une  résolution  soutenant  le  commerce  équitable  et

acceptant d’utiliser des produits du commerce équitable.

2. Les produits du commerce équitable sont facilement disponibles dans les magasins de la

région et servis dans les cafés/établissements de restauration locaux.

3. Les produits du commerce équitable sont utilisés sur plusieurs lieux de travail au niveau

local et par des organisations communautaires (groupes confessionnels, écoles, universités,

etc.).

4. La couverture médiatique et le soutien populaire pour la campagne doivent être actifs.

5. Un  groupe  de  pilotage  local  sur  le  commerce  équitable  est  créé  pour  s’assurer  de

l’engagement continu envers son statut de ville équitable.

14 Ces critères ont été définis lors des premières certifications au Royaume-Uni. Au-delà

de ces critères consensuels sur le plan international, la démarche à l’échelon national

reflète  des  contrastes  institutionnels.  Les  différents  guides  d’action  des  campagnes

nationales  sont  une  bonne  illustration  de  ces  contrastes.  Si  les sites  internet  des

campagnes anglais  et  américains s’adressent directement aux « communautés »,  par

exemple on peut lire sur le site anglais :

Join  the  network  of  campaigners  who  make  Fairtrade  happen  across  the  UK  in  their
communities. Fairtrade supporters across the country have joined together to make their
town, city, village, island, borough, county, zone, district or region a Fairtrade Town and to
make  a  commitment  to  supporting  Fairtrade  and  using  licensed  products  with  the
FAIRTRADE Mark4.

15 et sur le site américain :

Fair Trade Towns empowers you to team up with each sector of your community to explore
the positive impact of  Fair Trade purchasing. Activate your community’s commitment to
sustainability and social justice through Fair Trade5.

16 Le  site  français  s’adresse  directement  aux  autorités  publiques  des  collectivités

territoriales :

Le label  « Territoire  de commerce équitable »  s’adresse  à  toutes  les  collectivités
territoriales  qui  souhaitent  s’engager,  quelle  que  soit  leur  taille :  régions,
départements, intercommunalités, communes de 50 à plusieurs millions
d’habitants6.

17 et les cinq critères de certification apparaissent comme des critères dans lesquels les

collectivités  doivent  s’engager.  Dans  ce  dernier  cas,  la  campagne  est  portée

conjointement  par  une  plateforme  nationale  d’acteurs  du  commerce  équitable :

Commerce Équitable France (CEF), Max Havelaar France, Artisans du Monde et Fair(e)

un monde équitable. La faible littérature sur la France confirme que les initiatives sont

portées par les collectivités territoriales publiques (Rolland,  2012). Ce sont alors ces
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collectivités qui tentent de construire des comités de pilotage multiacteurs au niveau

local.  Au  contraire,  aux  États-Unis  comme  au  Royaume-Uni,  les  campagnes  restent

ancrées dans les mouvements militants populaires. Elles se construisent souvent autour

de militants au sein des écoles, des lieux de culte, des associations ou d’autres groupes

qui  tentent  d’agir  sur  le  plan  local  et  qui  cherchent  à  convaincre  les  autorités

territoriales locales (Nicholls et Opal, 2005 ; Malpass et al., 2007 ; Bole, 2014 ; Lyon, 2014 ;

Dawson,  2017 ;  Peattie  et  Samuel,  2015  et  2018 ;  Smith,  2015 ;  Samuel  et  al.,  2018 ;

Samuel,  Peattie et Doherty, 2018).  Cela ne signifie pas qu’aucune différence n’existe

entre les États-Unis et le Royaume-Uni. Comme nous l’avons vu, les villes sont certifiées

au Royaume-Uni par la fondation Fairtrade et obtiennent donc la marque Fairtrade,

insérée dans le logo britannique des villes de commerce équitable. Aux États-Unis, il n’y

a pas d’entité ad hoc qui décerne le statut de ville de commerce équitable. Les villes

peuvent se déclarer publiquement une fois que les objectifs fixés au niveau national

sont atteints, et la démarche est plurilabel, comme en France et en Inde.

18 En Inde, la configuration semble un peu différente encore. Bien qu’il n’y ait que deux

« villes » impliquées dans la démarche pour l’instant, Pondichéry et sa voisine, la cité

internationale d’Auroville, le profil des promoteurs s’écarte sensiblement de ce qui est

décrit  dans  les  autres  pays.  Les  militants  sont  ici  des  entrepreneurs  du  commerce

équitable qui tentent d’élargir le mouvement dans leur pays (Carimentrand et Ballet,

2018).  Ils  sont  plutôt  engagés  dans  la  politique  de  certification  des  organisations

caractéristiques des filières intégrées que dans la certification des produits.  Ils  sont

tous membres de l’Organisation mondiale du commerce équitable (WFTO) et une seule

entreprise a de plus recours à la certification Fairtrade pour ses produits textiles. 

19 Par ailleurs, les critères de la certification « ville équitable » et même « villes jumelles

équitables » (Fairtrade Twin Towns) n’ont pas tout à fait le même sens dans ce cas de

figure. En effet, si l’idée de promouvoir la consommation locale fait sens au Nord et que

des indicateurs plus précis sur le nombre de produits ou le volume de vente selon le

nombre  d’habitants  sont  parfois  proposés,  comme dans  le  guide  d’action  des  villes

équitables  édité  par  la  fondation  Fairtrade,  en  Inde  il  s’agit  aussi  de  valoriser  la

production. Le niveau de vie moyen de la population ne permet certainement pas de se

caler  dans  des  indicateurs  de  consommation  identiques  à  ceux  du  Nord.  Il  peut

également  être  pertinent  d’y  ajouter  la  consommation  liée  au  tourisme  (Ballet  et

Carimentrand, 2018). Si les cinq critères définis à l’échelon international constituent

une  référence,  leur  application  pratique  se  réalise  avec  une  certaine  souplesse.  La

Belgique décline par exemple sa campagne en six critères au lieu de cinq7.

20 Un élément essentiel de la construction de ces initiatives réside dans la création du

comité de pilotage local. Il est déterminant des modes d’action (Malpass et al., 2007 ;

Peattie  et  Samuel,  2018).  Bien  qu’il s’agisse  dans  tous  les  cas  de  créer  un  groupe

multiacteur,  les  initiateurs  de  ce  groupe  exercent  fatalement  de  l’influence  sur  la

constitution du groupe. La création de tels groupes en France est indissociablement

portée par la vision de la collectivité territoriale qui en est à l’initiative et qui, de fait,

se  situe  sur  l’échiquier  politique  local  et  national.  En  Inde,  Carimentrand et  Ballet

(2018)  soulignent  que  le  comité  de  pilotage  est  issu  d’une  frange  de  la  population

appartenant  à  l’élite  et  que  cette  appartenance  n’est  pas  sans  conséquence  sur  la

dynamique locale des initiatives. Aux États-Unis, l’influence des mouvements religieux

sur ces initiatives peut aussi orienter les démarches et façonner les acteurs impliqués

(Bole, 2014). Étant donné la diversité des acteurs et des contextes, à laquelle s’ajoute la
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complexité d’un mode d’action à trois niveaux (local, national, international) se pose la

question d’une éthique de la participation ou d’une éthique du forum (Elster, 1986).

 

Discussion : quelle éthique pour la certification ?

21 Comme nous  l’avons  souligné dans  la  première  section,  la  certification de  produits

équitables a entraîné une dépossession des acteurs locaux au profit  de systèmes de

représentation  internationaux  (la  fédération  Fairtrade) –  voire  nationaux8 –,  et

d’organismes certificateurs (cas du label Fair for life par exemple). Les réactions des

producteurs au Sud, comme des consommateurs au Nord, sont indéniablement liées à

une  volonté  de  reprendre  les  choses  en  main.  La  certification  dans  le  commerce

équitable n’a donc pas échappé à un phénomène d’expertocratie, privant les acteurs les

plus concernés d’une possibilité de délibération publique (Fischer, 1990). Les acteurs du

système Fairtrade  en ont  bien conscience  puisqu’ils  viennent  de  sortir  un nouveau

standard  pour  les  organisations  de  producteurs  rédigé  dans  une  démarche  plus

participative. Même WFTO qui avait promu un mode de validation-vérification par les

membres  a  fini  par  ajouter  une  validation  par  tierce  partie  pour  conforter  sa

certification. Comme le soulignait Beck (1992), l’expertise divise la population et donc

le  pouvoir  entre ceux qui  ont  l’expertise  et  ceux qui  ne l’ont  pas.  Elle  remplace la

moralité par la rationalité instrumentale ; tout jugement de valeur devenant lui-même

soumis à la rationalisation (Feenberg, 1991). Or il  n’est guère besoin de rappeler les

catastrophes auxquelles la technologie laissée entre les mains des experts a conduit

(Hiroshima,  Tchernobyl…)  pour  se  convaincre  que  l’expertise  ne  peut  remplacer  la

délibération publique (Winner, 1986).

22 Les  villes  équitables  ne  sont  donc  pas  une  simple  extension  de  la  certification  de

produits  du  commerce  équitable,  elles  sont  plus  fondamentalement  une  reprise  en

main par les acteurs locaux de la dynamique de commerce équitable. La configuration

du système de reconnaissance des villes équitables nous interpelle de nouveau sur la

place  de  l’expertise  dans  la  certification.  D’un  côté,  nous  avons  une  entité

internationale qui joue un rôle de facilitateur dans le réseau, mais qui en même temps

propose une liste de cinq critères à respecter. De l’autre, nous avons des comités de

pilotage  nationaux  qui  chapeautent  les  initiatives  locales ;  ces  comités  nationaux

prenant des configurations multiples du fait de la volonté d’être multiacteur, mais aussi

des mécanismes mis en place à l’échelon national pour faire émerger les initiatives.

Plutôt qu’un système de certification, nous avons donc une multitude de configurations

de certification. Dans un tel contexte, deux questions concomitantes se posent : quelle

place pour l’expertise ? Quel rôle pour les autres acteurs ?

23 Dans les années 1920, Dewey (1927), constatant l’émergence d’une société industrielle

complexe et sophistiquée, posait déjà la question de l’articulation entre le savoir des

experts et la gouvernance démocratique. Il espérait alors que les experts joueraient un

rôle d’éducateur auprès de la population, sensibilisant et informant cette dernière pour

qu’elle puisse faire des choix raisonnés. À n’en pas douter, les initiatives de certification

du commerce équitable lancées dans les années 1990 avaient probablement cet objectif

à l’égard des consommateurs du Nord. Mais le modèle n’a pas échappé au travers de la

certification  par  expertise,  en  accaparant  le  pouvoir  et  en  dépossédant  les  autres

acteurs.  L’expertise  reste  pourtant  un  élément  non  négligeable  dans  les  villes

équitables. Sur le site français de la campagne 2018, on peut ainsi lire que le jury est
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composé « d’experts de l’économie sociale et solidaire et du développement durable9 ».

Dans le même registre au Royaume-Uni, la certification est réalisée par la fondation

Fairtrade pour le Royaume-Uni. L’expertise continue de jouer un rôle de garantie ou de

sérieux de la démarche. Elle n’est cependant pas au cœur de la démarche qui repose sur

les  initiatives  locales  multiacteurs.  Mais  étant  donné  la  multiplicité  des  acteurs,  le

pouvoir  très  différent  que  possèdent  les  uns  et  les  autres  (collectivités  publiques,

associations locales militantes, entreprises, etc.), la certification se doit de reposer sur

un mécanisme d’engagement réciproque et de délibération publique. Selon Lemeilleur

et Allaire (2016),  les systèmes participatifs de garantie sont une réappropriation des

communs  intellectuels,  les  labels  étant  dans  ce  cas  des  ressources  communes

intellectuelles.

24 Elster (1986) souligne l’existence de trois traditions d’analyse des processus délibératifs

qui caractérisent chacune une forme d’éthique des forums. La première, celle du choix

social,  dans la lignée des économistes tels Arrow (1963),  considère que le processus

politique de délibération est purement instrumental plutôt qu’une fin en soi. Le but est

d’obtenir un compromis entre des intérêts privés divergents. Les deux autres traditions

s’opposent à l’idée que le comportement d’engagement dans les délibérations publiques

soit simplement lié à l’intérêt privé. La seconde tradition, dans la lignée de l’éthique de

la discussion d’Habermas (1990), considère que le but de la délibération doit être un

accord rationnel plutôt qu’un compromis ;  l’acte décisif  d’un point de vue politique

étant l’engagement dans la délibération plutôt que l’émergence d’un compromis. Enfin,

la troisième tradition, dans la lignée de John Stuart Mill (1859) ou de Carole Pateman

(1970),  considère  que  le  but  de  l’engagement  dans  un  processus  délibératif  est

l’éducation  et  la  transformation  des  participants.  Il  ne  fait  guère  de  doute  que  le

mouvement des villes équitables se situe plutôt dans une vision de l’engagement des

acteurs qui est proche de cette troisième tradition. La volonté est certainement qu’en

participant au mouvement les acteurs finissent par y adhérer réellement plutôt que le

faire pour leur simple intérêt. Cependant, comme le souligne Elster (1986) considérer

qu’éduquer et transformer est le but de la délibération publique n’implique pas que les

gens  le  font  pour  cela.  La  délibération  publique  ne  peut  s’opposer  totalement  au

marché et doit au contraire être directement liée aux préoccupations économiques. Au-

delà de la transformation de la société, il faut avant tout revenir aux règles au ras du sol

qui concernent les choix économiques. D’une certaine manière, c’est ce que propose le

mouvement des villes équitables. Mais il se heurte à cette occasion à la diversité des

acteurs et à leurs intérêts multiples.

25 Cependant, un tel système suppose de dépasser un problème majeur qu’est celui de

l’injustice épistémique. L’injustice épistémique peut être définie comme un ensemble

d’injustices qui impliquent la production, la transmission et l’usage des connaissances

(Anderson,  2012).  La  vertu  principale  des  institutions  sociales  serait  finalement  de

permettre  une  forme  de  justice  épistémique  (Anderson,  2012),  tenant  compte  des

connaissances  de  tous  les  acteurs,  bien  qu’elles  soient  de  natures  différentes.  Cela

revient à considérer que les délibérations publiques ne peuvent plus s’appuyer que sur

un savoir d’expert, mais doivent au contraire faire une place aux autres acteurs, quels

qu’ils soient. Étant donné la diversité d’acteurs au sein des initiatives locales des villes

équitables, il s’agit certainement là d’un enjeu fondamental, et peut constituer un des

facteurs  de  blocage dans certains  cas.  Avant  que l’engagement dans la  délibération
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publique ne produise des effets transformateurs, une éthique du forum fondée sur la

reconnaissance réciproque paraît primordiale.

 

Conclusion

26 Le mouvement des villes équitables n’est pas une simple extension de la certification de

produits du commerce équitable. Il renoue avec les prémices du commerce équitable

dans sa volonté d’engager des acteurs à tous les niveaux des sociétés pour créer un

monde plus  juste.  Il  rouvre  un  dialogue  entre  des  acteurs  variés,  qu’il  s’agisse  des

consommateurs, des producteurs (c’est le cas au Sud en Inde, mais aussi au Nord avec la

forte croissance des produits équitables locaux), des autorités publiques, des groupes

de militants, etc. Ce mouvement ouvre des interrogations sur la certification à trois

niveaux.  Tout d’abord,  il  conteste la  place de l’expertise dans le  processus.  Cela ne

signifie pas que l’expertise est rejetée. Elle retrouve plutôt une juste place, une place de

garantie fondée en même temps sur la pluralité des démarches.  Le mouvement des

villes  équitables  suppose  alors  de  dépasser  les  relations  de  pouvoir  qui  se  sont

immiscées dans le commerce équitable pour redonner sens à une éthique du forum qui

permette à chacun des acteurs de prendre pleinement sa place dans l’engagement pour

un monde  plus  juste.  Ensuite,  il  remet  en  question  la  place  de  la  certification  des

produits. Les villes équitables ne se résument pas à rendre plus accessibles les produits

certifiés par tel ou tel label. Elles ouvrent la possibilité de promouvoir l’accessibilité de

produits  locaux  non  certifiés  que  les  acteurs  locaux  assimilent  à  des  produits

équitables. Les produits certifiés équitables ne deviennent qu’une composante, certes

essentielle, mais non exclusive des produits promus localement. Enfin, et cela découle

des  deux  points  précédents,  le  mouvement  des  villes  équitables  possède-t-il  une

capacité d’influence sur les systèmes de certification eux-mêmes ? Par exemple, peut-

on imaginer que des militants des villes équitables intègrent la gouvernance Fairtrade,

comme ce fut le cas avec les producteurs du Sud ? Qu’ils aient un rôle de vigilance ? Ou

encore qu’ils prennent part à la certification des produits ou des organisations par des

systèmes  participatifs  de  garantie  internationaux ?  Cet  article  ne  répond pas  à  ces

questions  et  elles  constituent  des  pistes  de  réflexion  pour  des  travaux  futurs.  Un

premier axe de travail pourrait consister à se demander comment les acteurs des villes

équitables évaluent les différents systèmes de certification (Fairtrade, WFTO, Fair For

Life, etc.),  ce  qui  donnerait  une  première  indication  sur  leur  perception  de  la

certification par rapport au mouvement dans lequel ils sont engagés.
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